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         Avant-propos

         
         La croissance économique est indispensable, mais ne représente qu’une facette d’un processus plus global de développement. Les gouvernements doivent relever le défi de mettre en œuvre des politiques publiques durables qui dépassent la stricte dimension économique pour accroître le niveau de bien-être des populations. Cette ambition requiert une réflexion qui réponde à la fois aux objectifs économiques, sociaux et environnementaux des pays ; permette d’atteindre une croissance économique inclusive, équitable et durable ; et s’intègre ainsi dans l’esprit de l’agenda 2063 de l’Union africaine et des Objectifs de développement durable (ODD). La série de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Les voies de développement », vise à relever ce défi à travers les Examens multidimensionnels par pays (EMPP).

         L’Examen multidimensionnel du Sénégal est le troisième réalisé en Afrique, après ceux de la Côte d’Ivoire et du Maroc. Ce rapport, intitulé Volume 3. De l’analyse à l’action, correspond à la phase III de l’Examen et fait suite au Volume 1. Évaluation initiale et au Volume 2. Analyse approfondie et recommandations, déjà publiés. Il est le produit de trois ateliers de travail, auxquels ont participé l’administration publique, des entreprises, le monde universitaire et la société civile, tenus à Dakar au cours d’une mission au Sénégal en novembre 2017. Cette troisième phase opérationnalise les recommandations.

         Les conclusions et les analyses de ce rapport sont destinées aux autorités sénégalaises pour la préparation du deuxième volet de la stratégie de développement décennale, le Plan Sénégal émergent (PSE, 2014-23), ainsi qu’à tous les autres intervenants du développement, chercheurs et autres parties prenantes du secteur privé et de la société civile.
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         Résumé

         Le Sénégal ambitionne d’être émergent en 2035. Pour atteindre cet objectif, le pays a mis en place une stratégie de développement décennale sur la période 2014-23, le Plan Sénégal émergent (PSE). Ce plan s’articule autour de trois orientations ou axes stratégiques : la transformation structurelle de l’économie, les conditions de vie des populations, et la gouvernance. L’Examen multidimensionnel du Sénégal vient en appui à l’élaboration du second volet du PSE qui débutera en 2019 pour cinq ans.

         L’Examen multidimensionnel du Sénégal a débuté par une évaluation initiale qui a identifié trois contraintes au développement : les dysfonctionnements du système éducatif, du système fiscal et de l’administration. Puis l’analyse approfondie a débouché sur une série de recommandations de politiques publiques. Ce rapport synthétise les travaux (Chapter 1), transforme les 33 recommandations proposées par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en un plan d’action élaboré et validé par le gouvernement sénégalais (Chapter 2), et propose un tableau de bord de suivi des réformes avec 31 indicateurs et leurs objectifs à atteindre pour l’émergence en 2035 (et intermédiaires en 2023) (Chapter 3).
         

         Au cours du premier volet du PSE, la trajectoire économique, modérée par le passé, est repartie à la hausse. La croissance a bondi à 6.6 % en 2016, et des taux compris entre 6.3 % et 7.1 % sont attendus sur la période 2017-22, faisant du Sénégal un des pays à croissance rapide d’Afrique subsaharienne. Le redressement du secteur agricole explique une bonne partie de l’accélération de la croissance, même si la vulnérabilité du secteur primaire aux chocs climatiques et à la volatilité des cours internationaux des produits de base persiste. De plus, l’accélération de la croissance ne reflète pas un processus dynamique de transformation durable de l’économie : le niveau de productivité est faible et stagne, et une très faible part de l’augmentation de la production est due à l’amélioration de l’efficacité des activités économiques ou à la réallocation des travailleurs et investissements vers les activités à fort rendements. À moyen terme, la découverte de pétrole et de gaz apporterait une nouvelle dimension à la croissance sénégalaise, sous réserve d’une gestion transparente et équitable des fonds qui en émaneront.

         En matière de bien-être des populations, des progrès sont à noter en termes de santé, égalité femme-homme et réduction des inégalités mais la pauvreté persiste. De nombreux indicateurs de santé se sont améliorés, même si le rythme de progression est inférieur à celui d’autres pays. Il s’agit notamment de l’espérance de vie à la naissance, de la mortalité infantile, de l’état nutritionnel de la population, des taux de prévalence du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) et du paludisme, de la vaccination des jeunes enfants ou encore du nombre de naissances dans des établissements de santé. Toutefois, l’appréciation subjective de la qualité des soins ne progresse pas, et certaines maladies, comme la tuberculose, restent encore répandues. Le Sénégal a progressé dans l’égalité entre les genres : les femmes sont plus impliquées dans le marché du travail que dans de nombreux autres pays, la participation des filles dans le système éducatif rattrape celle des garçons, et les objectifs de parité dans l’enseignement primaire et moyen sont atteints depuis 2006 et 2013 respectivement. En revanche, la parité n’est pas atteinte dans l’enseignement secondaire, entravée par des facteurs sociaux et économiques, et des inégalités sont observées dans l’accès au marché du travail. Les inégalités économiques sont contenues et quasiment stables au cours de la dernière décennie, et le Sénégal est un pays plus égalitaire que le reste de l’Afrique subsaharienne. Toutefois les inégalités économiques restent très prononcées entre les régions et les milieux de résidence urbaine et rurale. De plus, le niveau de consommation des ménages est faible, avec une pauvreté importante, notamment en zone rurale et dans les régions du Sud.

         L’État de droit est bien installé même si l’action publique est parfois captée par des intérêts particuliers. Le poids de la corruption s’est sensiblement amoindri au cours des dernières années, le Sénégal renforçant les institutions anti-corruption, comme l’Office national de la lutte contre la fraude et la corruption (Ofnac), créé en 2012. Toutefois, malgré les efforts entrepris, des comportements de rente destinés à influencer les actions de l’État dans le but de générer des bénéfices privés subsistent : influences pour l’adoption et l’application de normes et réglementations, pressions pour l’octroi de subventions à des...
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